
N° en cours

DEMANDE DE SUBVENTION FEADER
NOTICE D’INFORMATION A L’ATTENTION DES BÉNÉFICIAIRES  DEVANT RESPECTER LES

RÈGLES DE  LA COMMANDE PUBLIQUE

Cette notice présente les principaux points de la réglementation.
Lisez-la avant de remplir le 

FORMULAIRE DE « CONFIRMATION DU RESPECT DES RÈGLES DE LA COMMANDE
PUBLIQUE ».

SI VOUS SOUHAITEZ DAVANTAGE DE PRÉCISIONS, CONTACTEZ LA DIRECTION 
DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  (DDT) DU DEPARTEMENT DE SITUATION DE VOTRE PROJET

INFORMATIONS A L’ATTENTION DU REPRESENTANT LEGAL
DEMANDEURS DEVANT FOURNIR LE PRESENT FORMULAIRE AVEC LA DEMANDE D’AIDE AU TITRE DU PDR

Ce formulaire et ses annexes doivent être dûment renseignés, datés, cachetés et signés et joints à la demande d’aide lorsque celle-ci est présentée
par tout pouvoir adjudicateur ou entité adjudicatrice soumis aux règles de la commande publique (dans le cadre réglementaire du Code des marchés
publics, de l'Ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 au sens du Décret n° 2005-1742 du 30 décembre 2005 et à partir du 1er avril  2016, de
l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 au sens du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics) :

• un service de l'État, un établissement public de l'Etat,
• une collectivité territoriale, un établissement public local,
• un organisme de droit privé mandataire d’un organisme soumis au Code des marchés publics,
• un organisme de droit privé ou public ayant décidé d’appliquer le Code des marchés publics,
• tout organisme qualifié de droit public (y compris donc les organismes relevant du droit privé au sens français qui sont dans ce cas) au sens

du Code des marchés publics, de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 ou de la directive 2004/18/
CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004, dont les chambres d’agriculture, le Centre régional de la propriété forestière, etc.

RAPPELS SUR LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DU DROIT DE LA COMMANDE PUBLIQUE
Les procédures formalisées prévues par le droit communautaire ne s’imposent qu’aux marchés d’un montant supérieur aux seuils fixés par le droit
communautaire. Au-dessous de ces seuils, l’acheteur est libre d’organiser sa procédure comme il le souhaite, en respectant les seuils définis et les
obligations de procédure de mise en concurrence et de publicité. 

Le règlement UE n°65/2011 de la commission du 27 janvier  2011 précise que tous les porteurs de projet publics et / ou soumis aux règles de la com-
mande publique demandant une subvention FEADER, quels que soient la nature et le montant des dépenses présentées, devront respecter les prin-
cipes de la commande publique, à savoir :

• la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement des candidats,
•  la transparence des procédures, choisir une offre répondant de manière pertinente au besoin, 
• respecter le principe de bonne utilisation des deniers publics et ne pas contracter systématiquement avec le même fournisseur ou presta-

taire, s'il existe une pluralité d'offres susceptibles de répondre au besoin. 
Ces principes permettent d’assurer l’efficacité et la bonne utilisation des deniers publics. La bonne application de ces principes implique une définition
préalable des besoins, le respect des règles de publicité et de mise en concurrence et le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse.  Si
l’opération n’est pas conforme aux règles de la commande publique, l’opération est inéligible au PDR.

RAPPELS SUR LE COMMENCEMENT DE L’OPERATION

La date de commencement d'exécution d'une opération correspond à la date du premier acte juridique passé pour la réalisation du projet. 

Un marché public est un acte juridique passé pour réaliser le projet. Le demandeur est informé que la date de commencement du marché public
constitue un commencement d'exécution de l'opération et qu'à ce titre, la date du commencement du marché public doit être postérieure à la date de
début d'éligibilité de l'opération pour laquelle il est demandé une aide du PDR, telle que définie dans la notice explicative du type d’opérations. A
défaut, l'opération pour laquelle une aide est demandée au titre du PDR sera inéligible. Dans le cadre du code des marchés publics, les marchés d'un
montant supérieur à 25 000 Euros HT (depuis le 1er octobre 2016) sont notifiés avant tout commencement d'exécution. Dans le cadre de l'ordonnance
de 2005, les marchés sont notifiés lorsqu'ils sont passés dans le cadre d'une procédure formalisée.
Pour les marchés passés selon une procédure formalisée, la notification consiste en un envoi d'une copie du marché signé au titulaire. La date de
notification est la date de réception de cette copie par le titulaire. Pour les marchés passés selon une procédure adaptée ou pour les marchés soumis
à l'ordonnance de 2005 et passés sans procédure formalisée, aucun formalisme n'est prescrit. La réception par le titulaire d'une lettre de commande,
d'un contrat signé, ou encore d'un devis signé peut valoir notification du marché.

Cas particuliers :
• marché à tranches conditionnelles : le commencement d'exécution correspondra à la date de décision d’affermissement de la tranche corres-
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pondant à l'opération ;
• marché à bons de commandes : le commencement d'exécution correspondra à la date de la notification du premier bon de commande concer-

nant l'opération ;
• accords-cadre et marchés subséquents : la date d'effet sera la date de notification du marché subséquent. 

PIECES JUSTIFICATIVES  DES DÉPENSES PRÉVISIONNELLES

Les dépenses prévisionnelles indiquées dans le formulaire de demande d’aide doivent être justifiées. Dans tous les cas, la justification des coûts doit se
baser sur des pièces justificatives en cours de validité.

Les pièces justificatives sont des devis explicites du point de vue de la TVA, récents (les dates de validité des devis doivent et en tout état de cause les
dates d’émission des devis ne peuvent être antérieures à six mois par rapport à la date de dépôt de la demande d’aide), au nom de l’entreprise.

Dans tous les cas, il est nécessaire de fournir au moins un justificatif ci-dessus (devis) de la dépense prévisionnelle.

Dépenses soumises aux règles de la commande publique

Dans le cas où la dépense est soumise aux règles de la commande publique, le contrôle administratif du respect de la procédure et de la publicité en
fonction des seuils sera effectué au plus tard lors de la première demande de paiement si une aide est accordée. Toute dépense ne sera donc retenue
que sous réserve de la régularité des dépenses et de l’opération au regard des règles de la commande publique. Au moment de la demande d’aide, il
est impérativement procédé au contrôle du caractère raisonnable du montant présenté. Les pièces transmises doivent permettre de vérifier :

− la pertinence des dépenses en fonction de la fonctionnalité et des prestations recherchées ;
− l’absence de dépenses dites « somptuaires » (sur-spécifications) ;
− le montant raisonnable.

Respect des règles de la commande publique

Au moment de la demande de soutien, il est nécessaire de renseigner dans le formulaire de confirmation du respect des règles de la commande pu-
bliques  toutes les dépenses qui sont soumises aux règles de la commande publique. Les dépenses qui n’ont pas fait l’objet d’une présentation
conforme dans ce formulaire (toutes rubriques remplies) ne pourront pas être retenues.

Le caractère raisonnable des coûts présentés sera vérifié au moment de la demande d’aide.

La vérification définitive de la régularité des dépenses au regard de la commande publique sera faite au plus tard lors de la première demande de paie -
ment. Toutes les pièces qui n’auraient pas encore été transmises à la demande d’aide seront alors à fournir qui permettent de justifier de la procédure
et des documents constitutifs du marché :

• la régularité de la publicité mise en œuvre en fonction des seuils ;
• la régularité de la mise en concurrence en fonction des seuils ;
• la régularité de la forme écrite, en fonction des seuils ;
• les autres documents, en fonction des seuils.

Dans tous les cas, les actes d’engagement du pouvoir adjudicateur vis-à-vis du prestataire retenu (irréversibles) ne sont pas à fournir au moment de la
demande d’aide et seront demandés par le service instructeur dans le cas où une aide est octroyée, au moment de la première demande de paiement.

Dépenses / marchés ne faisant pas l’objet d’un marché formalisé

Dans ce cas, la vérification du caractère raisonnable des coûts se fait obligatoirement selon la procédure 1 dépenses non soumises
au règle de la commande publique décrites ci dessus

Au-delà de 2 000 € HT de dépense (*), le caractère raisonnable du coût s’établit par comparaison de plusieurs devis :

Dans le cas où vous faites le choix de recourir à un marché comprenant a minima les pièces ci-dessous telles que définies dans les textes encadrant
les marchés publics :

• le(s) cahier(s) des charge(s)

• le règlement de la consultation,
�  les justificatifs à fournir sont les mêmes que pour un marché soumis à une procédure formalisée ci-après.

Dans tous les cas, si les justificatifs demandés pour déterminer le coût raisonnable ne sont pas fournis, la dépense est inéligible et ne sera pas retenue.

              Marchés soumis aux seuils de procédure formalisée

Dans ce cas, la vérification du caractère raisonnable des coûts peut s’appuyer sur les pièces du marché. Le projet doit être suffisamment
précis et les éléments transmis suffisamment détaillés pour qu‘un montant correspondant au coût raisonnable puisse être validé.

Il est nécessaire de fournir les pièces suivantes à l’appui de la demande d’aide, selon les cas ci-dessous :
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Si le marché est déjà
lancé  au  moment  de
la demande d’aide :

• Copie des cahiers des charges   et du règlement de la consultation

• En fonction de l’avancement du marché : toutes les pièces du marché disponibles y compris techniques et en particulier 
si disponibles le rapport d’analyse des offres, et les offres reçues

• Documents examinés et principes pour déterminer le prix du marché     : éléments hors pièces du marché (consultation, 
catalogues de prix, référentiels, études…) utilisés pour déterminer le montant de la demande d’aide (*) obligatoires 
pour les marchés négociés ou les appels d’offre restreints

Si le marché n’est pas
encore  lancé au  mo-
ment  de  la  demande
d’aide :

• Note explicative du porteur de projet   comprenant en particulier les principales modalités qui seront portées dans les 
documents de la consultation 

• En fonction de l’avancement : les projets des pièces du marché, y compris techniques

• Documents examinés et principes pour déterminer le prix du marché     : éléments hors pièces du marché (consultation, 
catalogues de prix, référentiels, études…) utilisés pour déterminer le montant de la demande d’aide : (*) obligatoires 
pour les marchés négociés ou les appels d’offre restreints

(*) une étude de marché, de statistiques de vente émanent des fournisseurs, devis… (cela ne doit pas remettre en cause le fait que le marché public
doit respecter les principes de transparence et d’égalité de traitement, en évitant de divulguer des informations privilégiées)

Si le critère du prix n’est pas le seul retenu, il convient de transmettre au service instructeur les observations techniques et économiques justifiant les
choix des autres critères notés ou pondérés.

Le coût à retenir sera déterminé sur la base des pièces fournies et il ne sera validé que sous réserve du respect des engagements que vous avez pris,
qui fera l’objet d’une vérification au moment du paiement.

Dans tous les cas, si les justificatifs demandés pour déterminer le montant raisonnable ne sont pas fournis, la dépense est inéligible et ne sera pas re-
tenue.

Dans les cas motivés où la fourniture de 2 ou 3 devis s’avère difficile, un comité d’expert indépendant vérifiera le caractère raison-
nable des coûts annoncés. 
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